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E n t r e : 
 
 
A),  
 
appelant aux termes d'un exploit de l'huissier de justice Frank SCHAAL 

de Luxembourg en date du 13 mai 2009, 
 
comparant par Maître Grégori TASTET, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg, 
 
 

e t : 
 
 
B),  
 
intimé aux fins du susdit exploit SCHAAL du 13 mai 2009, 
 
comparant par Maître Lex THIELEN, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg. 
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LA COUR DAPPEL : 
 
 
Se basant sur deux reconnaissances de dettes établies les 18 décembre 

1999 et 18 avril 2001, B) a assigné A) devant le juge des référés pour 
obtenir sa condamnation au payement de la somme non sérieusement 
contestable de 137.736,11 euros. Par ordonnance du 3 avril 2009, le juge 
saisi, tenant compte des payements partiels faits par le défendeur, a 
condamné celui-ci à payer au requérant la somme de 108.320,37 euros avec 
les intérêts légaux. 

 
Par exploit d’huissier du 13 mai 2009, A) a régulièrement relevé appel 

de cette ordonnance, signifiée le 30 avril 2009. Tout en admettant qu’une 
reconnaissance de dette fut signée le 18 avril 2001, l’appelant fait valoir que 
de nombreux payements seraient intervenus depuis lors, lesquels étaient à 
déduire du montant réclamé. Il reconnaît devoir encore à l’intimé la somme 
de 12.347,52 euros.   

 
Il conclut en outre à l’incompétence du juge des référés pour connaître 

du présent litige, les faits et éléments lui soumis étant trop complexes pour 
pouvoir être tranchés par le juge de l’évident. Il se base sur certaines pièces 
qui devraient faire apparaître ses contestations comme sérieuses et conclut à 
la réformation de l’ordonnance attaquée. 

 
L’intimé fait valoir que les pièces adverses n’ont rien à voir avec le 

présent litige. Se basant sur une créance qu’il qualifie d’incontestable, il 
demande le rejet de l’appel. 

 
Il ressort des pièces versées que les parties au litige ont conclu le 18 

avril 2001 un contrat de prêt d’après lequel B) a donné la somme de 
6.000.000.- francs à A). La demande en remboursement de ce prêt n’est pas 
complexe et elle rentre à coup sûr dans le domaine de compétence du juge 
des référés. Il échet de préciser que le contrat est conclu entre deux 
personnes physiques ; les développements faits par l’appelant concernant 
l’implication des sociétés gérées de part et d’autre et l’existence d’un 
contrat de travail entre la société C) et l’intimé sont étrangers au prédit 
contrat de prêt.  

 
L’article 1315 alinéa 2 du code civil dispose que celui qui se prétend 

libéré doit justifier le payement. L’appelant verse des quittances signées par 
l’intimé qui établissent qu’il a fait divers remboursements de sa dette pour 
la somme globale de 35.415,74 euros. Les autres pièces versées ne sont pas 
à prendre en considération pour être étrangères au présent litige. Compte 
tenu des remboursements établis, il s’avère que le premier juge a à raison 
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condamné A) au payement de la somme non sérieusement contestable de 
108.320,37 euros. 

 
Il suit de ce qui précède que l’appel laisse d’être fondé. 
 
L’appelant sollicite l’octroi d’une indemnité de procédure. Cette 

demande est à rejeter au vu du sort qui sera réservé à l’appel. 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
La Cour d’appel, septième chambre, siégeant en matière d’appel de 

référé, statuant contradictoirement, 
 
 
reçoit l’appel en la forme, 
 
le dit non fondé et en déboute, 
 
confirme l’ordonnance attaquée, 
 
rejette la demande de l’appelant basée sur l’article 240 du NCPC, 
 
condamne l’appelant aux frais et dépens de l’instance.  
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